La France, l’Euro, l’Europe : ne pas manquer le rendez-vous de 2012.
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Les débats qui ont agité la zone euro au cours de l’année 2010, de la crise grecque à la crise irlandaise, ont été jusqu’à poser la question de l’existence même de la monnaie unique. L’absence de véritable gouvernance économique integrée et l’independance de la Banque Centrale Européenne vis-à-vis des gouvernements nationaux, dans le contexte d’hétérogénéité des économies des Etats membres, ont amené certains commentateurs et responsables politiques à se poser la question de la survie de la monnaie unique, au moment même où celle-ci va entrer dans sa dixième année de circulation effective en France.

Dans le même temps, l’Estonie devrait être le 17ème pays européen à entrer, sans fracas, dans la monnaie unique. Apres la Slovénie et la Slovaquie, ce sera le troisième pays d’Europe centrale et du nord à le faire en quelques années, et le cinquième à rejoindre les douze fondateurs de l’Eurogroupe. D’autres pays suivront probablement le petit Etat balte: peut-être l’Islande, que la crise a rapprochée de la monnaie unique, ou encore la Pologne, qui se retrouve chaque fois plus dans l’Europe. Bon an mal an, l’euro s’installe progressivement comme l’une des monnaies de référence à l’échelle mondiale. Sans supplanter encore le dollar comme référence absolue, la part des réserves mondiales en euros ne cesse de croître depuis 10 ans (s’approchant aujourd’hui de 30 % des reserves totales) et, au moment où chacun signale à juste titre le decollage de la Chine, on a souvent tendance à oublier que les 27 pays de l’UE constituent la première première puissance économique planétaire (avec un PIB total équivalent à 16 500 milliards US$ en 2009, contre 14 200 US$ pour les Etats-Unis et 2 500 milliards US$ pour la Chine). 
Une tendance profonde : le recentrage de l’Europe vers le nord-est
Si les spéculations sur le devenir de l’Europe et de l’euro sont plus vives que jamais, notamment en France, c’est sans doute dû au fait que, parallèlement à la dynamique positive s’observant en Europe centrale et baltique, certains pays d’Europe du sud et de l’ouest, que certains ont désigné par l’acronyme inélégant de “PIGS” (Portugal, Irlande, Grèce et Espagne), ont été très fragilisés par la crise de la dette. Des pays comme l’Espagne et l’Irlande, cités jusqu’il y a peu en modèles, apparaissent particulièrement en difficulté, ce qui a forcément des répercussions sur l’ensemble de la zone euro. 
2010 a également été la confirmation de l’impasse dans laquelle se trouvent les discussions en vue de l’adhésion de la Turquie à l’UE. Les négociations sont restées au point mort, malgré le calendrier prévu, et la crise grecque n’a fait que renforcer la méfiance des sceptiques vis-à-vis de la candidature turque. Celle-ci est dorénavant davantage perçue comme une idée souhaitable sur le principe et le reflet d’une vision stratégique ambitieuse sur le long terme (la Turquie “tigre économique de l’Europe” et “passerelle culturelle” avec le monde musulman et l’Asie) que comme une perspective réaliste à court terme. Les efforts des Etats-Unis et du Royaume-Uni, traditionnellement plus intéressés (pour des raisons autant philosophiques que stratégiques) par les élargissements que par l’approfondissement de l’Union européenne, n’y ont rien fait: les vétos des gouvernements allemands et français, poussés par des opinions assez nettement hostiles à cette éventualité, ont fait que l’année 2010 a incontestablement été marquée par un éloignement de la perspective d’intégration de la Turquie à l’Union européenne. Quant au séduisant projet d’”Union pour la Méditérranée” (UPM), le moins que l’on puisse dire est que 2010 aura confirmé qu’il n’avance guère au-delà des mots et de la rhétorique, miné qu’il est par les multiples conflits larvés et souvent inextricables qui caractérisent les relations entre plusieurs protagonistes majeurs de la region. Les sujets clefs (démocratie, droits de l’homme, immigration, conflit israélo-palestinien, etc.) ayant été exclus ex-ante des discussions, chacun aura compris les limites de l’”union” en question.
La bonne santé économique relative de nombre de pays d’Europe centrale et du nord-est, les difficultés rencontrées par les pays d’Europe du sud et de l’Atlantique Nord, la panne dans laquelle se trouve le processus d’adhésion de la Turquie et les difficultés rencontrées pour relancer le processus euro-méditérranéen sont autant d’éléments qui renforcent imperceptiblement le sentiment que, petit a petit, le centre de gravité politique de l’Europe se déplace en direction de son centre géographique. Alors que la France, dans l’Europe des douze d’avant 1995, était véritablement au coeur de l’UE, partenaire incontournable pour les pays membres d’Europe du nord et médiane (Allemagne, Benelux, Danemark, Iles Britanniques) et d’Europe du sud (Italie, Espagne, Grèce et Portugal), les élargissements successifs aux pays Nordiques et à l’Autriche en 1995, aux huit nouveaux pays d’Europe orientale en 2004, puis à la Roumanie et la Bulgarie en 2007, ont profondément modifié la donne. De facto, l’Allemagne se trouve à présent au coeur du territoire européen ainsi redéfini. Première puissance économique et démographique de l’UE, l’Allemagne, réufiniée depuis 20 ans, est maintenant entourée de neuf pays membres de l’UE. Elle a entretenu par le passé avec certains d’entre eux des relations très conflictuelles (France, Pologne), avec d’autres beaucoup moins (Autriche, Italie, Benelux, Republique Tcheque, pays scandinaves), mais à présent elle a des relations étroites et apaisées avec tous ses voisins directs. 
Le sentiment de réorientation vers le centre et l’est de la dynamique de construction européenne est par ailleurs renforcé par la redistribution d’une part importante des fonds structurels et de cohésion vers les pays de l’ancien Pacte de Varsovie, dont certaines des régions, éligibles aux aides européennes lors de leur entrée dans l’UE, vont d’ailleurs progressivement cesser de l’être grâce à leur spectaculaire rattrapage économique. Les efforts faits par l’Allemagne et plusieurs diplomaties européennes en vue d’un rapprochement entre la Pologne et la Russie confirment une tendance géopolitique profonde, dont l’importance stratégique a parfois tendance à être sous-estimée, notamment en France. La récente visite d’Etat du Président Russe Dimitri Medvedev à Varsovie, faisant plusieurs gestes symboliques qui étaient attendus depuis longtemps par les Polonais (tel que la reconnaissance sans ambiguïté de la responsabilité de la Russie et de l’Armée Rouge dans le massacre de Katyń en 1940), ainsi que les changements politiques internes à la Pologne, avec la confirmation au pouvoir de la « plateforme civique » pro-européenne (PO), ont levé des obstacles majeurs au rapprochement russo-polonais, et donc au partenariat russo-européen. Des contradictions subsistent entre ces accords partenariaux politico-économiques et la réalité des alliances militaires, mais l’année 2010 aura incontestablement été marquée par un rapprochement entre l’Europe et la Russie.
France : l’impression d’une politique étrangère improvisée
Savoir où la France se positionne aujourd’hui dans ce contexte est une vraie question pour beaucoup d’Européens. La politique étrangère du président Sarkozy souffre en effet d’un problème de lisibilité et d’une absence apparente de vision stratégique. La diplomatie française a ainsi, jusqu’à présent, du mal à être perçue par ses partenaires européens comme autre chose qu’une succession de coups d’éclats et de revirements trouvant essentiellement leur explication dans la priorité accordée par le président de la République à sa communication intérieure (attitude courtisane à l’égard des présidents Bush puis Obama, discours de Dakar, réception rocambolesque de M. Khadafi à Paris, voyage au Mexique pour demander la libération d’une détenue condamnée dans une affaire narcotraffic, etc.). La diplomatie française apparaît ainsi depuis quelques années, en particulier suite à l’échec du référendum de 2005, agir au coup par coup, sans objectif stratégique, adoptant le plus souvent, en tout cas depuis l’accession de Nicolas Sarkozy à la présidence, des positionnements tactiques de circonstance dont on a souvent le plus grand mal à comprendre les motivations réelles, et les bénéfices que pourrait en tirer la France. Tout cela rend evidemment difficile l’établissement de relations de confiance avec nos partenaires européens, et contribue forcément à nuire à la crédibilité internationale de notre pays. Dans ce contexte, on peine par exemple à savoir si le dernier revirement en date du président de la République, qui a consisté en le remplacement au Ministère des Affaires Etrangères du réputé ”atlantiste” Bernard Kouchner par la ”chiraco-gaulliste” Michèle Alliot Marie, marque la volonté d’engager une inflexion profonde de la politique étrangère de la France, ou s’il s’agit seulement d’un nouvelle manoeuvre politique interne visant à préserver les équilibres au sein de l’UMP.
Quoiqu’il en soit, après ces années d’instabilité et d’improvisation diplomatique, les Français auraient sans doute beaucoup à gagner d’une plus grande cohérence et lisibilité de la politique étrangère de la France. Cela passe sans doute par l’installation à la tête de l’Etat d’une personnalité au parcours et aux convictions la rendant plus crédible dans ce domaine que l’actuel président. De ce point de vue, la gauche de gouvernement, des rangs de laquelle sortira vraisemblablement la seule alternative crédible à celui-ci, aura la lourde responsabilité de ne pas se tromper de candidat pour 2012. 
La tournure des évènements depuis la fin de la guerre froide (l’émergence des BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine), l’enfoncement du monde arabo-musulman dans l’autoritaritarisme et les spirales conflictuelles, le progressif désintérêt des Etats-Unis pour l’Europe, etc.) place les questions internationales au centre des débats sur le devenir de nos sociétés, rendant d’autant plus nécessaire l’affirmation avec force de la vocation européenne de la France. Et dans le grand ensemble geopolitique et economique virtuel marquant les limites ultimes d’une Europe au sens le plus large du terme, qui irait de l’Islande à l’Oural et du Proche-Orient au Sahara, les obstacles du présent vont obliger à avancer de façon pragmatique, là où c’est possible, plutôt qu’en s’obstinant à buter sur des situations inextricables que souvent seul le temps permet de dénouer. Dans le domaine des relations internationales, le risque pour la gauche française serait de refuser toute forme de hiérarchisation des priorités, de se laisser perdre dans des discours universalistes vides de contenu opérationnel qui reposeraient sur des idées attrayantes et sympathiques en théorie, mais qui n’offriraient aucun débouché concret. Loin des grands discours, le véritable défi qui se pose à présent à la France est de trouver les moyens de prendre toute sa place au sein de l’Europe post-guerre froide, et de se donner les moyens de peser sur son évolution future. Ceci en ne se contentant pas de se référer mécaniquement au fameux “couple franco-allemand”, qui renvoit chaque fois plus au siècle passé, mais en intégrant pleinement le nouveau pilier centre-oriental de l’UE pour élaborer une vision stratégique globale. Les décideurs économiques et les milieux d’affaires français ont d’ailleurs depuis bien longtemps réalisé l’importance de cette dimension, en faisant notamment de la France le premier investisseur étranger en Pologne depuis quelques années (12 milliards d’euros et 150 000 employés).  
Si en apparence les questions internationales n’intéressent guère les Français, il convient quand même de se remémorer les passions que le débat sur le projet de traité constitutionnel européen (TCE) avait déchaînées en 2005. Chacun se souvient de l’efficacité des slogans stigmatisants sur les travailleurs de l’est, ou des sorties sur la menace de l’entrée imminente de la Turquie en cas de ratification du TCE. L’Europe venait alors d’intégrer d’un seul coup dix nouveaux membres, pour la plupart méconnus, avec les inquiétudes qu’un tel changement pouvait légitimement susciter chez nombre de concitoyens. Un peu plus de cinq ans après, le malheureux ”plombier polonais” ne fait évidemment plus peur à personne. Par contre, tout le monde peut constater que l’Europe n’est pas aujourd’hui suffisamment armée politiquement pour peser à l’échelle globale au niveau qui devrait être le sien, et qu’elle ne dispose pas des outils pour répondre efficacement aux défis qui se posent à nous. ”Géant économique, nain politique”: la formule, certes caricaturale, garde néanmoins tout son sens. 
Assumer la vocation européenne de la France en 2012 
L’un des enjeux de la séquence électorale de 2012 sera de déterminer où la France souhaite se situer dans le contexte geopolitique continental nouveau qui se met en place depuis quelques années. La France souaitera-t’elle se positionner à la marge, dans une spirale du rejet, ou au coeur du noyau moteur d’où peut sortir une proposition lisible, qui ne donne pas le sentiment que le projet européen vise seulement à une dissolution de l’Europe dans la mondialisation, perspective perçue par beaucoup de concitoyens comme un nivellement par le bas. Les socialistes français devrons être en capacité de prendre en compte ces préoccupations, en même temps que la nouvelle donne géopolitique européenne et mondiale qui demande, si l’Europe veut être un global player sur le long terme et se donner les moyens de faire évoluer de façon propre et non subie son modèle socio-economique et civilisationnel, de prendre en compte la nécessité d’une integration intra-européenne plus poussée et mieux regulée. Seule celle-ci peut permettre aujourd’hui d’influer sur les évolutions du monde, et notamment de proposer une véritable stratégie partenariale de développement durable aux pays du sud. 
Dans cette optique, le plus grand danger serait de laisser se propager les discours démagogiques qui se sont insidieusement installés au cours de l’année 2010 dans le débat public national, en faisant en quelque sorte porter à l’euro et à l’Allemagne la responsabilité des difficultés économiques des Etats membres touchés, ou menacés, par la crise de la dette. Les chimères d’une “autre Europe”, objet non clairement identifié mais dont on comprend vaguement que dans l’esprit de ses promoteurs la France en serait le leader incontesté, ne doivent pas nous faire perdre le sens des réalités et des rapports de force géopolitiques et économiques contemporains. Les sociaux-démocrates français et du PSE, avec les Européens sincères qui se trouvent parmi les écologistes, les libéraux ou les démocrates-chretiens, avons plus que jamais le devoir de faire preuve de pédagogie et d’oeuvrer pragmatiquement à l’approfondissement de la construction européenne là où c’est possible, dès que c’est possible.
Souhaitons en tout cas que nous tirerons pleinement les leçons des échecs électoraux à répetition de la social-democratie européenne et de la montée des mouvements populistes de droite. La gauche européenne acceptant d’assumer des responsabilités gouvernementales doit faire en sorte que la part conséquente des couches moyennes ne s’identifiant à aucune clientèle electorale particulière mais se sentant menacée par la mondialisation puisse se reconnaître à nouveau dans un projet social-democrate renouvelé. Nous devons proposer une vision protectrice d’un certain modèle de société et d’un certain nombre de valeurs fondamentales, parler à l’ensemble des catégories moyennes et populaires des pays européens, quelles que soient leurs origines, pour espérer rassembler à nouveau des majorités électorales et trouver des reponses aux questions essentielles qui tourmentent un nombre croissant de Français et d’Européens. Se contenter de s’adresser sans véritable ligne directrice et de façon segmentée aux différentes catégories (professionnelles, ethniques, religieuses, sexuelles, etc.), stratégie (perdante) adoptée par la social-democratie européenne au cours de la décennie 2000, peut certainement permettre ponctuellement quelques succès deci delà. Mais in fine, si on laisse le champ libre à la droite pour porter un discours global s’adressant à la majorité de l’électorat ne s’identifiant à aucune « minorité » particulière (ou ne se déterminant pas sur ce critère), cela risque de produire les mêmes résultats que par le passé, à savoir l’obtention de résultats électoraux minoritaires pour la social-démocratie dès lors qu’il s’agit d’élections majeures, et que les taux de participation sont significatifs.
Proposer une vision commune fédératrice, globalisante et inclusive passe probablement à l’échelle européenne par le renforcement des outils de gouvernance économique et de régulation, mais également par l’affirmation sans ambiguïté de notre attachement à un certain nombre de valeurs fondamentales de justice, de liberté, de progrès, de rationnalité, de compassion et de solidarité auxquels les Européens, particulièrement ceux se reconnaissant de gauche, sont profondement attachés. Par ailleurs, dans le contexte spécifique de l’élection présidentielle française, où les démagogues issus d’horizons divers ne manqueront pas de battre les tribunes et les plateaux de télévision en accusant l’euro, l’Europe et les instances internationales de régulation économique de tous les maux, convaincre nos concitoyens et emporter leur adhésion sur un projet européen assumé ne sera pas aisé. Cela demandera de faire preuve d’un grand pouvoir de persuasion, de présenter à leurs suffrages un candidat expérimenté et doté de suffisamment de recul pour pouvoir présenter un projet d’avenir global et cohérent à la France et à l’Europe. 
De ce point de vue, la stature d’une personnalité comme celle de Dominique Strauss-Kahn, par ses compétences reconnues, son expérience politique et son envergure internationale, est aujourd’hui sans équivalent en France. Il apparaît comme le meilleur candidat potentiel de la gauche pour 2012, permettant d’espérer raisonnablement une victoire, dont il serait toutefois illusoire de croire, dans tous les cas de figure, qu’elle puisse être considérée comme acquise d’avance tant l’adversité s’annonce redoutable.
